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  Lettre datée du 3 mars 2003, adressée au Président du Conseil 
de sécurité par le Président du Comité du Conseil de sécurité créé 
par la résolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
 
 

 J’ai l’honneur de me référer à ma lettre du 22 novembre 2002 (S/2002/1287). 

 Le Comité contre le terrorisme vient de recevoir le troisième rapport, soumis 
par le Danemark en application du paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) (voir 
annexe). 

 Je vous saurais gré de bien vouloir faire distribuer la présente lettre et l’annexe 
jointe, comme document du Conseil de sécurité. 
 

Le Président du Comité du Conseil de sécurité 
créé par la résolution 1373 (2001) 

concernant la lutte antiterroriste 
(Signé) Jeremy Greenstock 
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  Annexe à la lettre datée du 3 mars 2003, adressée au Président 
du Conseil de sécurité par le Président du Comité du Conseil 
de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste 
 
 

  Lettre datée du 14 février 2003, adressée au Président du Comité 
du Conseil de sécurité créé par la résolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste par le Représentant permanent 
du Danemark auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 
 

 En réponse à votre lettre du 15 novembre 2002 demandant un rapport 
complémentaire sur la mise en oeuvre par le Danemark de la résolution 1373 (2001), 
j’ai le plaisir de vous transmettre le rapport en question pour diffusion en tant que 
document du Conseil de sécurité (voir pièce jointe). 
 

L’Ambassadrice, 
Représentante permanente du Danemark 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
(Signé) Ellen Margrethe Loj 
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Pièce jointe 
 

  Rapport complémentaire soumis le 14 février 2003 
par le Danemark en application du paragraphe 6 
de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité 
 
 

Date de soumission 14 février 2003 

Service à contacter Ministère des affaires étrangères, JT.F 
2, Asiatisk Plads 
DK-1448 Copenhague K 
Danemark 
Téléphone : + 45 33 92 00 00 
Télécopie : + 45 32 54 05 33 
Adresse électronique : <um@um.dk> 

 
 

  Introduction 
 
 

 Conformément au paragraphe 6 de la résolution 1373 (2001) du Conseil de 
sécurité, le Danemark a soumis les 27 décembre 2001 et 8 juillet 2002 des rapports 
au Comité créé par le Conseil de sécurité – Comité contre le terrorisme. Dans une 
lettre datée du 15 novembre 2002, le Comité contre le terrorisme a posé au 
Gouvernement danois un certain nombre de questions complémentaires sur 
l’application de la résolution 1373 (2001) du Conseil de sécurité par le Danemark. 
 
 

 1. Mesures d’application 
 
 

  Question 1.2 
 

Il ressort du rapport complémentaire qu’il n’existe au Danemark ni dispositions, ni 
procédures traitant explicitement d’un mécanisme de surveillance de la collecte et 
de l’utilisation de fonds par les organisations à but non lucratif (par exemple : 
organisations religieuses, de bienfaisance ou culturelles) destiné à éviter que ces 
fonds ne soient détournés à des fins terroristes (mécanisme distinct des dispositions 
à caractère plus général mentionné dans le rapport). Dans la mesure où un 
mécanisme de surveillance de ce type est nécessaire pour prévenir ou réprimer le 
financement du terrorisme, le Danemark pourrait-il fournir des éléments sur les 
mesures qu’il se propose de prendre à cet égard? 

 Au Danemark, la collecte de fonds auprès du public est réglementée par la loi 
sur la collecte publique de fonds. Cette loi prévoit un mécanisme de surveillance de 
la collecte de fonds et de l’utilisation de ceux-ci. En outre, le Ministère de la justice 
a publié un décret concernant la collecte de fonds auprès du public. Ce décret 
comporte des dispositions relatives à la procédure de collecte et au contrôle de 
l’utilisation des fonds recueillis. 

 La définition de l’expression « collecte auprès du public » figure à l’article 1-2 
de la loi sur la collecte publique de fonds. Ainsi, la collecte est considérée comme 
publique si les personnes à qui sont adressées les demandes de contribution n’ont 
pas de lien personnel avec celles qui sont à l’initiative de la collecte, ou si elles 
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n’ont aucun lien particulier avec les personnes ou les institutions au profit 
desquelles la collecte est effectuée. 

 Selon l’article 1-1 du même texte, avant de pouvoir être effectuée, la collecte 
de fonds envisagée doit être notifiée à la police. 

 L’article 2 du décret comporte des dispositions qui précisent les conditions de 
forme et de fond de cette notification à la police. Cette notification doit contenir des 
informations sur les personnes ou les institutions responsables de la collecte. En 
outre, elle doit préciser la durée et le lieu de la collecte envisagée. La notification 
doit également contenir des informations sur le mode de collecte et préciser à quelle 
fin les fonds recueillis seront utilisés. 

 Il convient de noter que l’exigence de notification à la police n’entraîne pas 
l’octroi d’une autorisation ou d’une approbation préalable de l’objet de la collecte. 
C’est à la population qu’il revient de décider si une cause donnée doit être soutenue. 

 Les collectes auprès du public ne peuvent servir qu’à soutenir une cause licite. 
Grâce à la procédure de notification, la police, qui dispose des informations 
nécessaires sur l’objet de la collecte, est donc en mesure d’en évaluer la légalité. 

 Les fonds collectés ne peuvent être utilisés à d’autres fins que celles précisées 
dans la notification à la police, sauf autorisation du Ministère de la justice (voir 
art. 4-2 du décret). 

 Une comptabilité précise des recettes et dépenses liées à la collecte doit être 
tenue (voir art. 5-1 du décret). Cette comptabilité doit faire l’objet d’une vérification 
par un expert-comptable ou un comptable agréé par l’État. Les dépenses de 
fonctionnement et l’utilisation faite des recettes doivent être marquées dans les 
comptes. Le comptable doit vérifier si les documents requis sont fournis. 

 En outre, dans un délai de six mois après la fin de la collecte, les comptes 
doivent faire l’objet d’une publication dans un ou plusieurs des journaux les plus 
distribués dans la région où la collecte a été effectuée. Si le montant des fonds 
recueillis ne dépasse pas 10 000 couronnes danoises, il suffit de publier une annonce 
précisant que les comptes sont à la disposition du public pendant une période d’au 
moins 14 jours en un lieu spécifié (voir art. 6-1 du décret). 

 Le décret dispose par ailleurs qu’une copie des comptes et une note précisant 
quand et où la publication de ces comptes aura lieu doivent être transmises à la 
police (art. 7). 

 Toute infraction aux dispositions de la loi ou du décret est passible d’une 
sanction. 

 Les dispositions relatives au financement du terrorisme, qui figurent dans le 
Code pénal et dans la loi sur le blanchiment d’argent, sont, bien évidemment, 
également applicables. 
 

  Question 1.3 
 

Le Comité contre le terrorisme souhaiterait recevoir un rapport intérimaire sur la 
révision des régimes juridiques pénaux du Groenland et des îles Féroé, afin de 
s’assurer que cette réforme contribue au respect de la résolution dans ces 
territoires. 
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 Comme il est précisé dans les rapports précédents du Danemark au Comité 
contre le terrorisme, les modifications apportées au Code pénal ne sont pas 
applicables aux îles Féroé, mais elles pourraient y entrer en vigueur sur décret royal. 
Avant cette entrée en vigueur, les modifications doivent être présentées pour avis 
aux instances autonomes des îles. Le Ministère de la justice et les représentants de 
ces instances étudient actuellement la façon d’assurer l’application pleine et efficace 
de la résolution 1373 (2001). 

 Pour ce qui est du Groenland, le Gouvernement danois signale que le Code 
pénal spécial comporte des dispositions relatives aux actes commis à des fins 
terroristes. La Commission sur le système judiciaire du Groenland a été chargée de 
procéder à une révision fondamentale du régime judiciaire de ce territoire et de 
rédiger une version révisée du Code pénal spécial et de la loi spéciale sur 
l’administration de la justice au Groenland. La Commission a tenu sa dernière 
réunion et devait soumettre son rapport en 2003. Dès que la version révisée du Code 
pénal spécial sera disponible, le Ministère de la justice l’examinera afin de s’assurer 
que le texte satisfait à toutes les exigences formulées dans la résolution 1373 (2001). 
 

  Question 1.4 
 

L’application effective des alinéas d) et e) du paragraphe 2 de la résolution 
nécessitent, entre autres choses, que soit érigée en infraction l’utilisation du 
territoire d’un État pour financer, organiser ou faciliter des actes terroristes contre 
d’autres États ou contre les citoyens de ces États, même si aucun acte terroriste n’a 
(encore) été commis ou tenté. Veuillez préciser si les dispositions envisagées en 
matière de terrorisme satisferont à cette exigence. Dans le cas contraire, comment 
le Danemark envisage-t-il d’y satisfaire? 

 Les nouvelles dispositions du Code pénal relatives au terrorisme et à son 
financement ne se limitent pas aux actes terroristes contre les autorités et l’État 
danois. Tout acte à l’encontre d’une autorité, d’un État et/ou d’un citoyen étrangers 
constitue également une infraction. 

 Conformément à la section 6-1 du Code pénal, les actes commis sur le 
territoire de l’État danois relèvent de la juridiction pénale danoise. Il n’est pas 
nécessaire que tous les éléments de l’acte criminel soient commis au Danemark. Par 
conséquent, la tentative de commettre un acte terroriste, tout comme la préparation 
d’un tel acte sur le territoire danois, est passible de sanctions dans ce pays, même si 
l’acte est perpétré à l’étranger ou dirigé contre un autre État. 

 Il convient également de noter que le Code pénal danois comporte des 
dispositions très larges pour ce qui est de la tentative et de la complicité. 

 L’article 21-1 relatif à la tentative est rédigé comme suit : « Si l’infraction n’a 
pas été consommée, les actes qui avaient pour but de le favoriser ou de le perpétrer 
sont réprimés en tant que tentative. » 

 L’Article 23 (complicité) dispose que : 

  « 1) La peine à raison d’une infraction s’applique à toute personne ayant 
contribué à l’exécution d’un fait illicite par instigation, par conseil ou par 
action. Elle peut être réduite pour toute personne qui avait seulement 
l’intention d’apporter une aide mineure ou de renforcer une décision déjà 
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prise, pour autant que l’infraction n’ait pas été consommée ou que l’aide 
prévue n’ait pas été vaine. 

  2) La peine peut également être réduite dans le cas d’une personne qui 
a contribué à la violation d’une obligation s’inscrivant dans une relation 
particulière à laquelle elle n’était pas elle-même partie. 

  3) Sauf disposition contraire, la peine encourue pour la participation à 
une infraction qui n’emporte pas une peine d’emprisonnement supérieure à 
quatre mois peut être remise dans le cas où le complice aurait seulement eu 
l’intention d’apporter une aide mineure ou de renforcer une décision déjà 
prise, ou que sa complicité relevait de la négligence. » 

 Selon le Gouvernement danois, les nouvelles dispositions relatives au 
terrorisme et celles concernant la compétence, la tentative et la complicité satisfont 
pleinement aux exigences de la résolution relatives à la pénalisation des actes de 
terrorisme. 
 

  Question 1.5 
 

Le rapport complémentaire ne dit pas clairement si le Danemark reconnaît les 
revendications de motivations politiques comme justification pour refuser 
l’extradition de terroristes vers des États qui ne sont pas parties à la Convention 
européenne pour la répression du terrorisme, la Convention internationale pour la 
répression des attentats terroristes à l’explosif et la Convention internationale pour 
la répression du financement du terrorisme. Le Danemark pourrait-il préciser 
comment il satisfera pleinement aux exigences du sous-paragraphe 3 g) lors de 
l’examen des demandes d’extradition de terroristes par de tels États? 

 L’article 5-1 de la loi sur l’extradition interdit l’extradition pour des délits 
politiques. Le paragraphe 3 de cet article fait exception à la règle générale. Il précise 
que le paragraphe 1 (refus de l’extradition pour des délits politiques) n’est pas 
applicable lorsque le chef d’accusation – sur lequel est fondée la demande 
d’extradition – relève de la Convention européenne pour la répression du terrorisme, 
de la Convention internationale pour la répression du financement du terrorisme ou 
de la Convention internationale pour la répression des attentats terroristes à 
l’explosif. Ledit paragraphe 3 s’appuie sur le principe de réciprocité reconnu en 
droit international. Il ne s’applique que si l’État requérant est partie à la Convention 
dont relève le chef d’accusation. Si cet État n’a pas ratifié cette Convention, la 
demande d’extradition pour un délit politique doit être refusée, conformément à 
l’article 5-1. 

 L’expression « délit politique » est soumise à une interprétation strictement 
objective. Ainsi, la revendication de motivations politiques ne constitue pas un motif 
de rejet d’une demande d’extradition. Comme indiqué précédemment, au cours des 
cinq dernières années, le Danemark n’a pas refusé de demandes d’extradition en 
s’appuyant sur l’exception prévue en cas de délit politique. 

 Le Gouvernement danois devrait présenter en février 2003 un projet de loi 
apportant des modifications complémentaires à la loi sur l’extradition, afin de 
mettre en application la décision-cadre de l’Union européenne (UE) relative au 
mandat d’arrestation européen et aux procédures de remise entre les États membres. 
Si le Parlement danois adopte ce projet de loi, une demande d’extradition émanant 
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d’un autre État membre de l’UE ne pourra être refusée au motif que l’extradition est 
interdite pour les délits politiques. 

 2. Assistance et conseils 
 
 

  Question 2.1 
 

Le Comité contre le terrorisme s’efforce de faciliter la fourniture d’une assistance et 
de conseils pour l’application de la résolution. Il encourage le Danemark à lui 
signaler tout domaine dans lequel une aide ou des conseils pourraient lui être 
bénéfiques pour la poursuite de la mise en oeuvre de la résolution, ou dans lequel le 
Danemark pourrait être en mesure d’offrir aide ou conseils à d’autres États pour 
l’application de cette résolution. 

 Le Gouvernement du Danemark apprécie les efforts déployés par le Comité 
contre le terrorisme pour faciliter la coordination de l’assistance. Le Danemark n’a 
pas besoin d’assistance dans la mise en oeuvre de la résolution. Le Gouvernement 
danois examine actuellement de quelle façon l’aide au développement peut 
permettre de lutter contre certaines causes sous-jacentes du fondamentalisme 
extrême et du terrorisme et il espère que ce travail débouchera sur de nouveaux 
instruments. En outre, le Danemark sera en mesure de fournir une certaine 
assistance technique à d’autres États dans les domaines de la législation et de 
l’échange d’informations concernant la pratique (voir ci-dessous). 

Bien qu’il ne soit fait mention dans aucun des rapports de l’assistance que le 
Danemark pourrait être en mesure de fournir à d’autres États, le Comité contre le 
terrorisme souhaiterait que lui soient précisés quelle assistance et quels conseils le 
Danemark serait en mesure de fournir. 

 Le Danemark est prêt à fournir une assistance à d’autres États en matière de 
rédaction aux fins de l’élaboration de textes législatifs sur la lutte contre le 
terrorisme et de l’échange d’informations concernant la pratique dans les domaines 
précisés ci-dessous. Le Danemark saurait gré au Comité contre le terrorisme de bien 
vouloir faire figurer ces informations sur son site Internet. 
 

  Service à contacter pour les questions générales 
 

Ministère des affaires étrangères, JT.F 
2, Asiatisk Plads 
DK-1448 Copenhague K 
Danemark 
Téléphone : 45 33 92 00 00 
Télécopieur : 45 32 54 05 33 
Adresse électronique : <JT.F@um.dk> 
 

  Rédaction de textes législatifs sur la lutte contre le terrorisme 
 

Ministère de la justice 
10, Slotsholmsgade 
DK-1216 Copenhague K 
Danemark 
Téléphone : 45 33 92 33 40 
Télécopieur : 45 33 93 35 10 
Adresse électronique : <jm@jm.dk> 
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Personne à contacter :  
Anne Kristine Axelsson, chef de Division par intérim, 
Division du droit pénal 
 

  Législation et pratique en matière financière 
 

Procureur pour les délits économiques graves 
5, Anker Heegaards Gade 5th Floor 
DK-1572 Copenhague V 
Danemark 
Téléphone : 45 33 14 88 88 
Télécopieur : 45 33 43 01 19 
Adresse électronique : <econ.crime@post.tele.dk> 
Personne à contacter : 
Ulla Høg, Procureure adjointe 

Ministère des affaires économiques et commerciales 
Agence nationale pour les entreprises et le logement 
17, Langelinie Allé 
DK-2100 Copenhague C 
Danemark 
Téléphone : 45 35 46 60 00 
Télécopieur : 45 35 46 60 01 
Adresse électronique : <ebst@ebst.dk> 
Personne à contacter : 
Dorthe G. Robdrup, chef du Service administratif 
Adresse électronique : <dr@ebst.dk> 
Téléphone : 45 35 46 62 81 
Télécopieur : 43 35 46 62 03 
 

  Législation et pratique en matière douanière 
 

Ministère des impôts 
Administration centrale des douanes et des impôts 
Bureau de contrôle des douanes 
123, Østbanegade 
DK-2100 Copenhague Ø 
Danemark 
Téléphone : 45 35 29 73 00 
Télécopieur : 45 35 43 47 20 
Personne à contacter : 
Mette Krog 
Téléphone : 45 35 29 24 22 
Télécopieur : 45 35 29 29 17 
Adresse électronique : <myk@tu22.ccta.dk> 
 

  Législation et pratique en matière d’immigration 
 

Ministère des affaires relatives aux réfugiés, à l’immigration  
et à l’intégration 
Holbergsgade 6 
DK-1057 Copenhague K 
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Danemark 
Téléphone : 45 33 92 33 80 
Télécopieur : 45 33 11 12 39 
Adresse électronique : <inm@inm.dk> 
Personne à contacter : Dorit Hørlyck, chef de département 
Département international 
 

  Législation et pratique en matière d’extradition 
 

Ministère de la justice 
Slotsholmsgade 10 
DK-1216 Copenhague K 
Danemark 
Téléphone : 45 33 92 33 40 
Télécopieur : 45 33 93 35 10 
Adresse électronique : <jm@jm.dk> 
Personne à contacter :  
Jacob Scharf, chef de division 
Division internationale 
 

  Activités de police et de répression 
 

Ministère de la justice 
Slotsholmsgade 10 
DK-1216 Copenhague K 
Danemark 
Téléphone : 45 33 92 33 40 
Télécopieur : 45 33 93 35 10 
Adresse électronique : <jm@jm.dk> 
Personne à contacter :  
Lennart Lindblom, chef de division 
Division de la police 
 

  Trafic d’armes illégales 
 

Ministère de la justice 
Slotsholmsgade 10 
DK-1216 Copenhague K 
Danemark 
Téléphone : 45 33 92 33 40 
Télécopieur : 45 33 93 35 10 
Adresse électronique : <jm@jm.dk> 
Personne à contacter :  
Ida Skouvig, chef de division par intérim, 
Division de la circulation routière 

 


